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ACCOMPAGNEMENT Depuis deux ans, E. Leclerc Champfleury est partenaire de Réagir, 
la cellule d’accompagnement des agriculteurs en difficulté de l’Adasea 51. Une suite logique du 
partenariat que le distributeur construit depuis des années avec ses producteurs fournisseurs.

E. Leclerc Champfleury soutient 
la cellule Réagir
Outre le soutien financier 

du Département de la 
Marne et de la Région 
Grand Est, Réagir 

bénéficie d’un certain nombre 
de partenariats techniques et 
financiers (OPA et structures pri-
vées) pour pouvoir accompagner 
les exploitants marnais en diffi-
culté, de plus en plus nombreux. 
En 2019, le centre E. Leclerc 
Champfleury a rejoint l’aven-
ture via un soutien financier à 
la cellule d’accompagnement de 
l’Adasea51.
Pour Wenceslas Fandre, PDG du 
E. Leclerc Champfleury, tout a 
commencé lors d’une assemblée 
générale des JA51 à laquelle il 
était invité à témoigner de sa 
relation avec les agriculteurs. 
« L’accueil a été chaleureux, se 
souvient-il. Il y avait une vraie 
écoute, des questions sincères et 
un échange libre avec les agricul-
teurs, sans animosité alors qu’on 
nous oppose régulièrement. Ces 
échanges ont été très enrichis-
sants pour moi. C’est à cette occa-
sion que j’ai également découvert 

l’Adasea et la cellule Réagir. Suite 
aux bons échos de la part d’amis 
agriculteurs sur le travail réalisé 
par Réagir, j’ai donc décidé de 
soutenir cette action car le sujet 
m’interpelle. Les agriculteurs 
sont en effet des chefs d’entre-
prise comme moi, mais ils sont 

souvent seuls face à leurs diffi- 
cultés. Nous, nous avons la 
chance de rencontrer d’autres 
dirigeants de magasins, de pou-
voir parler quand on a des soucis, 
d’être aidés. Je trouve extraordi-
naire l’existence d’une structure 
comme Réagir qui consacre du 

temps pour briser le silence et 
épauler les hommes et les femmes 
qui en ont besoin ».

Circuits-courts 
et relations humaines
Mais le lien entre Wenceslas 
Fandre, ses équipes et les agri-
culteurs se traduit au quotidien 
et depuis plus de vingt ans. 
« Nous travaillons beaucoup 
en circuit court. Nous sommes 
donc en relation avec les agri-
culteurs pour approvisionner le 
magasin sur un certain nombre 
de produits : fruits et légumes 
(salades, endives, fraises, fram-
boises, pommes, haricots verts, 
champignons, asperges…), 
volaille, viande bovine Aubrac, 
farine, œufs, Champagne… Nous 
sommes amoureux du produit. 
Nous voulons donc le meilleur, 
et le meilleur c’est le produit le 
plus frais, donc local ! ». Au-
delà d’un approvisionnement 
de qualité, ces circuits-courts 
sont importants pour le distri-
buteur car c’est également un 
moyen de faire vivre le terri-

toire et d’apporter une meilleure 
rémunération aux producteurs 
en évitant les intermédiaires. 
« Nos producteurs bénéficient 
également d’un retour immédiat 
de la satisfaction des clients via 
nos chefs de rayon. Et pendant les 
confinements, ces circuits-courts 
nous ont permis de ne jamais être 
en rupture grâce au très bon rela-
tionnel que nous entretenons avec 
eux depuis des années. Ils font 
partie de la “famille” ». Tous les 
ans, les salariés du rayon bou-
cherie sont d’ailleurs invités chez 
l’éleveur de viande Aubrac avec 
un repas à la ferme. « Cela per-
met de bien connaitre le produit et 
le producteur. Dans une relation 
commerciale, il y a également une 
relation humaine. Il n’y a aucune 
raison d’opposer agriculteurs et 
distributeurs. On a tous besoin 
les uns des autres », conclut  
Wenceslas Fandre.
Entreprise ou particuliers, vous 
souhaitez vous aussi soute-
nir l’action de Réagir, contact 
03 26 04 74 19.
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« Il n’y a aucune raison d’opposer agriculteurs et distributeurs. On a tous 
besoin les uns des autres », estime Wenceslas Fandre, PDG 
de l’hypermarché E. Leclerc à Champfleury.

COMPRENDRE

JURIDIQUE L’assurance maladie a apporté 
des précisions sur les nouvelles modalités 
du congé de paternité et d’accueil de l’enfant 
entrée en vigueur le 1er juillet 2021.

De nouvelles précisions 
sur la réforme du congé 
de paternité

Pour rappel, le congé de pater-
nité et d’accueil de l’enfant a été 
allongé pour les naissances pré-
vues ou intervenues depuis le 

1er juillet 2021. 67200. Le congé de pater-
nité et d’accueil de l’enfant est de 25 jours 
calendaires en cas de naissance simple et de 
32 jours calendaires en cas de naissances 
multiples.
Il est composé d’une première période 
obligatoire de quatre jours calendaires 
consécutifs faisant immédiatement à la 
suite du congé de naissance de trois jours 
calendaires. Le congé de naissance doit 
être pris, au choix du salarié, à compter 
du jour de la naissance de l’enfant ou du 
premier jour ouvrable suivant. Pendant 
ces sept jours, l’entreprise a l’interdiction 
d’employer le salarié.
Le congé de paternité est composé d’une 
seconde période de 21 jours calendaires 
(28 jours en cas de naissances multiples) 
fractionnable en deux périodes d’une 
durée minimale de 5 jours chacune et à 

prendre dans les six mois suivant la nais-
sance de l’enfant.
L’assurance maladie apporte plusieurs 
précisions.
Si l’enfant naît alors que le salarié est en 
congés payés ou en congé pour événe-
ment familial, le congé de naissance et la 
première période du congé de paternité, 
soit les sept jours, débuteront à l’issue de 
la période de congés.
En cas d’hospitalisation de l’enfant dès 
la naissance dans une des unités de soins 
spécialisées définies par arrêté, la pre-
mière période du congé de paternité de 
quatre jours est allongée de la durée de 
l’hospitalisation de l’enfant, dans la limite 
d’une durée maximale de 30 jours. Le sala-
rié peut par la suite prendre la seconde 
période de son congé de paternité de 
21 jours. Si l’enfant reste hospitalisé plus 
de six semaines après la naissance, le 
délai de six mois dans lequel doit être pris 
la seconde période du congé de paternité 
est reporté à la fin de l’hospitalisation.

 Amidonnerie : la hausse des matières premières et de l’énergie 
menace la compétitivité
L’industrie amidonnière voit sa compétitivité fragilisée par une conjoncture « de triple hausse 
des prix des matières premières, du transport et de l’énergie », a indiqué l’Usipa, le syndi-
cat des amidonniers, le 30 septembre. « Le secteur pâtit d’une hausse sans précédent de nos 
coûts de fabrication et de distribution ». Le coût de la matière première représente en effet 
40 à 60 % du coût de production de l’amidon. Les cours du blé demeurent très instables, à 
la hausse. En un an, « l’augmentation a été de 40 % ». « L’amidonnerie française, industrie 
de volume » (elle absorbe 6 Mt de céréales et pommes de terre), est aussi particulièrement 
affectée par la désorganisation du transport en raison de la pénurie de conducteurs de ca-
mions. Quant au fret maritime, son prix a bondi de 86 % en un an. Les délais de livraison 
sont rallongés du fait de la pénurie de conteneurs. Or, cette industrie dépend des transports : 
elle a réalisé 74 % de son chiffre d’affaires à l’export en 2020, dont un tiers hors UE. « La décar-
bonation de notre industrie ne se fera que si nous sommes compétitifs », a souligné Marie-Laure 
Empinet, présidente de l’Usipa.

 Pois : Roquette soucieux des tensions sur l’approvisionnement
En proie à une « flambée des prix du pois », l’industriel Roquette fait valoir ses investissements 
dans la filière, garants selon lui d’un approvisionnement « sécurisé, sûr et durable ». Le marché 
du pois est sous tension, à cause d’« une sécheresse exceptionnelle » au Canada, premier produc-
teur mondial, où la production est en baisse de 45 % et les prix en hausse de 120 % sur un an. 
« L’Europe a souffert de faibles rendements et en France, autre grand pays producteur de pois, la 
récolte a été gravement endommagée par le temps humide pendant la récolte », ajoute Roquette.

 Lentille verte : les professionnels redoutent une « pénurie » sur l’origine France
Les professionnels de la lentille verte ont du mal à satisfaire le marché en produits d’origine 
France, alerte la Fédération nationale des légumes secs (FNLS, qui rassemble semenciers, cour-
tiers, importateurs et metteurs en marché). La faute des aléas climatiques « extrêmement défa-
vorables » cette année (fortes pluies notamment) qui ont pesé sur la filière, alors que la France 
est « le premier pays producteur européen de lentilles vertes, y compris en agriculture biologique ». 
Selon l’interprofession des légumes secs (Anils, section spécialisée de Terres Univia), « les ren-
dements ont été divisés par cinq en comparaison avec les moyennes habituelles » et la production 
tricolore ne pourra satisfaire « que 20 % de la demande d’un marché français particulièrement 
dynamique ».

 Inde : huit morts lors d’une manifestation d’agriculteurs
Au moins huit personnes ont trouvé la mort le 3 octobre dans le nord de l’Inde dans des heurts 
survenus lors d’une manifestation d’agriculteurs qui s’opposent depuis près d’un an aux réformes 
agricoles du gouvernement, ont indiqué les autorités. Les agriculteurs s’étaient rassemblés pour 
une manifestation dans le district de Lakhimpur Kheri, dans l’État de l’Uttar Pradesh, où le ministre 
des Affaires intérieures, Ajay Mishra, et le vice-ministre de l’État, Keshav Prasad Maurya, étaient 
attendus. 
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